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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

1. Introduction 
La demande d'offre a commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pieces jointes et des annexes, et elle 
est divisee comme suit: 
Partie 1 
Partie 2 

Partie 3 

Partie 4 

Partie 5 
Partie 6 

Partie 7 

Renseignements generaux: renferme une description generale du besoin; 
Instructions a l'intention des offrants: renferme les instructions relatives aux clauses et conditions 
de la DOC; 
Instructions pour la preparation des offres: donne aux offrants les instructions pour preparer leur 
offre afin de repondre aux criteres d'evaluation specifies; 
Procedures d'evaluation et methode de selection: decrit la fa<;on selon laquelle se deroulera 
l'evaluation, les criteres d'evaluation auxquels on doit repondre, ainsi que la methode de selection; 
Attestations: comprend les attestations a fournir; 
Exigences relatives a la securite, exigences financieres et d'assurances: comprend des exigences 
particulieres auxquelles les offrants doivent repondre; et 
7 A, Offre a commandes, et 7B, Clauses du contrat subsequent: 
7A, contient l'offre a commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions 
applicables; 
7B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront a tout contrat resultant d'une 
commande subsequente a l'offre a commandes. 

Les annexes comprennent IE.nonce des travaux, la Base de paiement, List de.verification des exigences relative a 
la securite, Exigences en matiere insurance, Exigences en matiere de rapports et toute autre Annexe E. 

2. Sommaire 
La Gendarmerie royale du Canada (GRX) a besoin d'un medecin pour offrir des services sur demande. Le travail 
a effectuer en vertu de la convention d'offre a commandes consiste a assurer des services, a titre d'entrepreneur 
et de medecin reconnu, en effectuant des evaluations medicales de personnes ayant postule un emploi de membre 
regulier dans la GRC. Le medecin peut egalement etre appele a effectuer les examens periodiques de membres 
civils et d'employes de laboratoires qui travaillent avec de produits chimiques, des marchandises dangereuses ou 
des substances designees. La convention d'offre e commandes exige egalement que la medecin effectue des 
evaluations medicales de }'aptitude au travail des membres reguliers, notamment I' aptitude a exercer des efforts 
physiques intenses, a utiliser une arme a feu et a conduire de fa<;on travailler dans une region isolee OU a 
l'etranger. 
Onpourrait etablir plus d'une convention d'offre a commandes a la suite de cet appel d'offres. Pour repondre aux 
exigences operationnelles de la GRC, on exige que les services soient offerts au bureau du Service de sante au 
travail de la GRC a Dartmouth, en Nouvelle-Ecosse. Le medecin trouvera dans ce bureau tout le materiel et 
toutes la fournitures necessaires. 

Des commandes subsequentes a cette offre a commandes pourront etre passees douze (12) mois des le date 
d'offre. 

Ce besoin comporte des exigences relatives a la securite. 

Les offrants qui touchent une pension ou qui ont re<;u un paiement forfaitaire, doivent fournir les renseignements 
demandes, tel que decrit a I' article 3 de la Partie 2 de la demande de soumissions. 

Une exigence du Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi est associee au present besoin; 
veuillez vous ref erer a la Partie 5 - Attestations, la Partie 7 A - Offre a commandes et la partie 7B - Clauses du 
contrat subsequent et a l'annexe intitulee Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi -
f""~-~,J ... a '-Allli11.l Page 3 of 29 
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Attestation. 

3. Exigences relatives a la securite 
Ce besoin comporte des exigences relatives a la securite. Pour de plus amples renseignements, consulter la 
Parsignees. Partie 6 - Exigences relatives a la securite, exigences financieres et d'assurances; et la Partie 7 - Offre 
a commandes et clauses du contrat subsequent. · 

4. Compte rendu 
Apres l'emission d'une offre a commandes, le offrants peuvent demander un compte rendu des resultats du 
processus de demande d'offres e commandes. Les offrants devraient en faire la demande au responsable de 
l' offre e commandes dans le 15 jours ouvrables, suivant la reception des resultats du process us de demande 
d'offres a commandes. Lecompte rendu peut etre fourni par ecrit, par telephone ou en personne. 

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS A L'INTENTION DES OFFRANTS 

1. Instructions, clauses et conditions unif ormisees 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiees dans la demande d'offres a commandes (DOC) par un 
numero, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisees d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/ guide-des-clauses-et-condi tions-uniformisees-d-achat) 
publie par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les offrants qui presentent une offre s'engagent a respecter les instructions, les clauses et les conditions de la 
DOC et acceptent les clauses et les conditions de l 'offre a commandes et du ou des contrats subsequents. 

2006 (2013-06-01) Instructions uniformisees - demande d'offres a commandes - biens ou services - besoins 
concurrentiels, sont incorporees par renvoi a la DOC et en font partie integrante. 

Les Instructions uniformisees - demande d'offres a commandes - biens ou services - besoins concurrentiels, est 
modifie comme suit : 

a) Remplacer toutes les mentions de« Travaux publics et Services gouvernementaux Canada» par 
« Gendarmerie royale du Canada ». 

b) Au paragraphe 5.4 Supprimer: soixante (60) jours 
Inserer: quatre-vingt-dix (90) jours 

2. Presentation des offres 
Les offres doivent etre presentees uniquement au Module de reception des soumissions au plus tard a la date, a 
l'heure et a l'endroit indiques a la page 1 de la demande d'offres a commandes. 

En raison du caractere de la demande d'offre a commandes, les offres transmises par telecopieur ne seront pas 
acceptees. 

4. Demandes de renseignements - demande d'offres a commandes 
Toutes les demandes de renseignements doivent etre presentees par ecrit au responsable de l 'offre a commandes 
au moins cinq (5) jours civils avant la date de cloture de la demande d'offres a commandes (DOC). Pour ce qui est 
des demandes de renseignements re~ues apres ce delai, il est possible qu'on ne puisse pas y repondre. 

Les offrants devraient citer le plus fidelement possible le numero de !'article de la DOC auquel se rapporte la 
question et prendre soin d'enoncer chaque question de maniere suffisamment detaillee pour que le Canada puisse 
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y repondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractere « exclusif » doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-a-vis de chaque article pertinent. Les elements portant la mention « 
exclusif » feront l'objet d'une discretion absolue, sauf dans les cas ou le Canada considere que la demande de 
renseignements n'a pas un caractere exclusif. Dans ce cas, le Canada peut reviser les questions ou peut demander 
a l'offrant de le faire, afin d'en eliminer le caractere exclusif, et permettre la transmission des reponses a tousles 
offrants. Le Canada peut ne pas repondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas 
de les diffuser a tous les offrants. 

5. Lois applicables 
L'offre a commandes et tout contrat decoulant de l'offre a commandes seront interpretes et regis selon les lois en 
vigueur Nouvelle-Ecosse et les relations entre les parties seront determinees par ces lois. 

A leur discretion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de 
leur choix, sans que la validite de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du 
territoire canadien precise et en inserant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun 
changement n'est indique, cela signifie que les offrants acceptent les lois applicables indiquees. 

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PREPARATION DES OFFRES 

1. Instructions pour la preparation des offres 
Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit : 
Section I: offre financiere (un (1) copie papier) 
Section II: attestations (un (1) copie papier) 

Section I: Offre financiere 
Le prix de l'offre sera evalue en accordance avec I' Annexe B, excluant la taxe sur les produits et services ou la 
taxe de vente harmonisee. 

Section II: Attestations 
Les offrants doivent presenter les attestations exigees a la Partie 5. 

PARTIE 4 - PROCEDURES D'EV ALUATION ET METHODE DE SELECTION 

1.1 Evaluation financiere 
Le prix de l'offre sera evalue en dollars canadiens, excluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente 
harmonisee, FAB destination, incluant les droits de douane et les taxes d'accise canadiens. 

2. Methode de selection 
1. Pour etre declaree recevable, une offre doit : 
a. respecter toutes les exigences de la demande d'offres a commandes; 
b. satisfaire a taus les criteres d'evaluation techniques obligatoires; et 
2. Les offres ne repondant pas aux exigences de a) ou b) seront declarees non recevables. L'offre recevable ayant 
le prix evalue le plus bas sera recommandee pour !'emission d'une offre a commandes. 
3.Le processus d'evaluation sera le suivant: 

On fera une selection preliminaire des sou1lllss1ons en determinant si elles repondent aux criteres 
obligatoires. Les soumissions qui ne repondent pas CLAIREMENT aux criteres obligatoires seront 
rejetees. Les soumissionnaires doivent DEMONTRER CLAIREMENT dans quelle mesure ils 
repondent a TOUS les criteres obligatoires. 
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Pour qu'une soumission soitjugee recevable, elle doit repondre a tousles criteres d'evaluation obligatoires 
suivants: 
Les soumissions qui ne repondent pas a toutes les exigences obligatoires seront rejetees. 
2.1.1. Le soumissionnaire pour le contrat de medecin-chef doit etre un medecin autorise diplome du College of 
Physicians and Surgeons of (Nouvelle-Ecosse ). Une preuve doit etre annexee au document de soumission. 
2.1.2. Le soumissionnaire pour le contrat de medecin-chef doit etre un membre en regle des organismes delivrant 
les permis de pratique dans les provinces ou les territoires ou des services ont ete fournis au cours des cinq 
dernieres annees. Le soumissionnaire doit demontrer ceci en fournissant son numero de permis de pratique pour la 
province et/ou le territoire ou ii a fourni des services au cours des cinq dernieres annees. 
2.1.3. Le soumissionnaire pour le contrat de medecin-chef do it fournir une preuve d' assurance responsabilite 
civile personnelle couvrant les expertises medicales; 
2.1.4. Le soumissionnaire pour le contrat de medecin-chef doit posseder un minimum de cinq ans d'experience a 
titre de medecin praticien. II faut demontrer cette experience en fournissant un curriculum vitae detaille faisant 
etat des etudes, des antecedents professionnels et des qualifications, ainsi que de tout autre renseignement 
pertinent qui demontre clairement que le soumissionnaire pour le contrat de medecin-chef repond aux exigences 
minimales d'experience de travail. 
2.1.5. Le montant de la soumission ne doit pas exceder le montant maximal de 35 880 $ pour une annee completes 
du contrat. 
2.1.6. II faut respecter les conditions de la Demande d'offres a commandes et les exigences techniques enumerees 
dans l'Enonce des travaux (Annexe A). 
2.1.7. II faut respecter les exigences relatives aux attestations (precisees a la Partie 5). 

PARTIE 5 -ATTESTATIONS 

Les offrants doivent fournir les attestations et la documentation exigees pour qu'une offre a commandes leur soit 
emise. Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l'objet d'une verification a tout moment 
par le Canada. Le Canada declarera une offre non recevable, aura le droit de mettre de cote une offre a 
commandes, ou de mettre }'entrepreneur en defaut, s'il est etabli qu'une attestation est fausse, que ce soit pendant 
la periode d'evaluation des offres, pendant la periode de l'offre a commandes, ou pendant la duree du contrat. 

Le responsable de l'offre a commandes aura le droit de demander des renseignements supplementaires pour 
verifier les attestations de I'offrant. A defaut de repondre a cette demande, I'offre sera egalement declaree non 
recevable ou pourrait entrainer la mise de cote de l'offre a commandes ou sera considere comme un manquement 
au contrat. 

1. Attestations obligatoires prealables a l'emission d'une offre a commandes 

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe 
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En presentant une offre, l'offrant atteste que l'offrant et ses affilies respectent les dispositions stipulees a 
I' article 01 Code de conduite et attestations - offre des instructions uniformisees 2006. La documentation 
connexe requise a cet egard, assistera le Canada a confirmer que les attestations soot veridiques. 

1.2 Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi - Attestation d'offre 
En presentant une offre, l 'offrant atteste que l' offrant, et tout membre de la coentreprise si l' offrant est 
une coentreprise, n'est pas nomme dans la liste des « soumissionnaires a admissibilite limitee » 

(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/index.shtml) du Programme de contrats federaux 
(PCF) pour l'equite en matiere d'emploi disponible sur le site Web de Ressources humaines et 
Developpement des competences Canada (RHDCC) - Travail. 

Le Canada aura le droit de declarer une offre non recevable ou de mettre de cote l'offre a commandes, si 
l 'offrant, ou tout membre de la coentreprise si l 'offrant est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires a admissibilite limitee »du PCF au moment d'emettre l'offre a commandes ou durant la 
periode de l'offre a commandes. 

1.3. Attestations additionnelles prealables a l'emission de l'offre a commandes 
Les attestations enumerees ci-dessous devraient etre remplies et fournies avec l'offre mais elles peuvent etre 
fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demande, le responsable de 
l'offre a commandes en informera l'offrant et lui donnera un delai afin de se conformer aux exigences. A defaut de 
repondre a la demande du responsable de l 'offre a commandes et de se conformer aux exigences dans les delais 
prevus aura pour consequence que l'offre sera declaree non recevable. 

Definitions 
Pour les fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employe d 'un ministere au sens de la Loi sur la gestion des finances 
publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armees canadiennes ou de la Gendarmerie royale 
du Canada. Un ancien fonctionnaire peut etre : 

a.un individu; 
b.un individu qui s'est incorpore; 
c.une societe de personnes constituee d'anciens fonctionnaires; ou 
d.une entreprise a proprietaire unique ou une entite dans laquelle la personne visee detient un interet important ou 
majoritaire. 
« periode du paiement forfaitaire » signifie la periode mesuree en semaines de salaire a l'egard de laquelle un 
paiement a ete fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place 
des divers programmes visant a reduire la taille de la fonction publique. La periode du paiement forfaitaire ne 
comprend pas la periode visee par l'allocation de fin de services, qui se mesure de fa~on similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versee en vertu de la Loi sur la pension de la fonction 
publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versee en vertu de la Loi sur les prestations de 
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retraite supplementaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure ou elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas 
les pensions payables conformement a la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-
17, a la Loi sur la continuation de la pension des services de defense, 1970, ch. D-3, a la Loi sur la continuation 
des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et a la Loi sur la pension de retraite de la 
Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, a la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, 
L.R., 1985, ch. M-5, et a la partie de la pension versee conformement a la Loi sur les Regime de pensions du 
Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 
Selan les definitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension? 

Oui() Non () 

Si oui, l 'offrant doit fournir I 'information suivante pour taus les anciens fonctionnaires touchant une pension, le 
cas echeant : 

a.le nom de l 'ancien fonctionnaire; 
b.la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 
En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l'offrant retenu, en tant qu'ancien 
fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publie dans les rapports de divulgation proactive des 
marches, sur les sites Web des ministeres, et ce conformement al' Avis sur la Politique des marches: 2012-2 et 
les Lignes directrices sur la divulgation des marches. 

Directive sur le reamenagement des effectifs 
Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a rei;u un paiement forfaitaire en vertu de la Directive sur le 
reamenagement des effectifs? 

Oui()Non() 

Si oui, l'offrant doit fournir !'information suivante : 

a.le nom de l 'ancien fonctionnaire; 
b.les conditions de l'incitatif verse sous forme de paiement forfaitaire; 
c.la date de la cessation d'emploi; 
d.le montant du paiement forfaitaire; 
e.le taux de remuneration qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f.la periode correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du debut, d'achevement et le nombre de 
semaines; 
g.nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un programme de 
reamenagement des effectifs. 
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Pour tous les contrats attribues pendant la periode du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires qui peut 
etre paye a un ancien fonctionnaire qui a re<;u un paiement forfaitaire est limite a 5 000 $, incluant les taxes 
applicables. 

1.4 Statut et disponibilite du personnel 
L'offrant atteste que, s'il obtient une offre a commandes decoulant de la demande d'offres a commandes, chaque 
individu propose dans son offre sera disponible pour executer les travaux dans le cadre d'une commande 
subsequente a l'offre a commandes, tel qu'exige par le representant du Canada, au moment indique dans la 
commande ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son controle, l'offrant est incapable de fournir 
les services d'un individu identifie dans son offre, l'offrant peut proposer un rempla<;ant avec des qualites et une 
experience similaire. L'offrant doit aviser le responsable de l 'offre a commandes de la raison pour le 
remplacement et fournir le nom, les qualites et !'experience du rempla<;ant propose. Pour les fins de cette clause, 
seule les raisons suivantes seront considerees comme etant hors du controle de l'offrant: la mort, la maladie, le 
conge de maternite et parental, la retraite, la demission, le congediement justifie ou la resiliation par manquement 
d'une entente. 

Si l'offrant a propose un individu qui n'est pas un employe de l'offrant, l'offrant atteste qu'il a la permission de 
l'individu d'offrir ses services pour !'execution des travaux et de soumettre son curriculum vitae au Canada. 
L'offrant doit, sur demande du responsable de l'offre a commandes, fournir une confirmation ecrite, signee par 
l'individu, de la permission donnee a l 'offrant ainsi que de sa disponibilite. Le defaut de repondre a la demande 
pourrait avoir pour consequence que l'offre soit declaree non recevable. 

Signature ___________ Date ___________ _ 

1.5 lndemnisation des accidents du travail 
L'entrepreneur doit maintenir son compte en regle aupres de la Commission des accidents du travail de 
la province ou du territoire conceme pour la duree du contrat. 11 faut en attester dans les dix (10) jours 
civils suivant la cloture de l'offre. 

1.6 Attestation des taux ou du prix 
L' offrant atteste que le prix propose : 
a) n'est pas superieur au plus bas prix demande a tout autre client, y compris au meilleur client du 
soumissionnaire, pour une qualite et une quantite semblables de biens, de services ou les deux; et 
b) ne comprend aucun element de benefice sur la vente qui soit superieur a celui que le soumissionnaire realise 
normalement sur la vente de biens, de services ou les deux de qualite et de quantite semblables. 

Signature ____________ Date ___________ _ 

1.7 Agrement 
Le medecin selectionne doit etre titulaire d'un pennis octroye par le College of Physicians and Surgeons du 
Nouvelle-Ecosse. 
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Le medecin doit etre membre en regle de l'organisme de reglementation provincial de la medecine dans les 
provinces ou les territoires dans lesquels il a offert des services au cours des cinq dernieres annees. Le medecin 
doit fournir ses numeros de licence pour les provinces et les territoires dans lesquels ii a offert des services au 
cours des cinq dernieres annees. 

1.9 Assurance responsabilite 
Le medecin de famille doit fournir une preuve d'assurance responsabilite civile professionnelle. 
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE, EXIGENCES FINANCIERES ET 
D' ASSURANCES 

1. Exigences relatives a la securite 
1.1 Les conditions suivantes doivent etre respectees avant !'emission de l'offre a commandes : 

a) l'offrant doit detenir une attestation de securite d'organisme valable tel qu'indique a la Partie 7A -
Offre a commandes; 

1.2 On rappelle aux offrants d'obtenir rapidement la cote de securite requise. La decision de retarder 
I' emission de l'offre a commandes, pour permettre a l'offrant retenu d'obtenir la cote de securite requise, 
demeure a l'entiere discretion du responsable de l'offre a commandes. 

PARTIE 7 - OFFRE A COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSEQUENT 
A. OFFRE A COMMANDES 

1. Off re 
1.1 L'offrant offre d'executer les travaux conformement a l'enonce des travaux reproduit a l'annexe A. 

2. Exigences relatives a la securite 
2.1 Les exigences relatives a la securite suivantes (L VERS et clauses conn exes) s' appliquent et font partie 

integrante de I' offre a commandes. 

2.2 Installations de l'offrant necessitant des mesures de protection 
L'offrant doit diligemment tenir ajour, Jes renseignements relatifs a ses installations pour lesquelles des 
mesures de protection sont necessaires a la realisation des travaux, pour les adresses suivantes : 

Adresse: 
Numero civique I nom de la rue, unite I suite/ no. d'appartement 
Ville, province, territoire I Etat 
Code postal I code zip 
Pays 

3. Clauses et conditions uniformisees 
Toutes les clauses et conditions identifiees dans l'offre a commandes et contrat(s) subsequent(s) par un numero, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisees 
d'achat(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees­
d-achat) publie par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

3.1 Conditions generales 
2005 (2012-11-19), Conditions generales - offres a commandes - biens ou services, s'appliquent a la presente offre 
a commandes et en font partie integrante. 
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2005 Conditions generales - offres a commandes - biens ou services, sont modifies comme suite: 
a) Remplacer toutes les mentions de« Travaux publics et Services gouvernementaux Canada» par 

« Gendarmerie royale du Canada ». 

3.2 Offres a commandes - etablissement des rapports 
L'offrant doit compiler et tenir a jour des donnees sur les biens, les services ou les deux fournis au gouvernement 
federal en vertu de contrats decoulant de l'offre a commandes. Ces donnees doivent comprendre les achats payes 
au moyen d'une carte d'achat du gouvernement du Canada. 

L'offrant doit fournir ces donnees conformement aux exigences en matiere d'etablissement de rapports decrites a 
r annexe F. Si certaines donnees ne sont pas disponibles, la raison doit etre indiquee dans le rapport. Si aucun 
bien ou service n'a ete fourni pendant une periode donnee, I'offrant doit soumettre un rapport portant la mention« 
NEANT ». 

Les donnees doivent etre presentees sur une base trimestrielle a l'autorite contractante. 

Les donnees doivent etre presentees a l'autorite contractante au plus tard 15 jours civils suivant la fin de la 
periode de declaration. 

4. Duree de l'offre a commandes 

4.1 Periode de l'offre a commandes 
Des commandes subsequentes a cette offre a commandes pourront etre passees douze (12) mois des le date 
d'offre. 

5. Responsables 
5.1 Responsable de l'offre a commandes 
Le responsable de l 'offre a commandes est : 

Debbie Bungay 
Agent principal aux contrats 
GRC "H" Division HQ 
Acquisitions et Gestion du materiel 
Casier postal # H-066 
80, A venue Garland 
Dartmouth, (Nouvelle-Ecosse) B3B 018 
Tel: 902-720-5110 
Telec: 902-426-7136 
Courriel: debbie.bungay@rcmp-grc.gc.ca 
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Le responsable de l 'offre a commandes est charge de I 'emission de l 'offre a commandes et de son administration et 
de sa revision, s'il ya lieu. En tant qu'autorite contractante, ii est responsable de toute question contractuelle liee 
aux commandes subsequentes a l'offre a commandes passees par tout utilisateur designe. 

5.2 Charge de projet 
Le charge de projet pour l'offre a commandes est identifie dans la commande subsequente a l'offre a commandes. 

Le charge de projet represente le rninistere ou organisme pour lequel les travaux sont executes dans le cadre d'une 
commande subsequente a l'offre a commandes. II est responsable de toutes les questions Iiees au contenu 
technique des travaux prevus dans le contrat subsequent. 

5.3 Representant de I'offrant 
Norn du representant autorise : 
Denomination sociale de l'entreprise : 
Norn commercial : 
(s'il est different de la denomination sociale) 
Adresse postale : 

Telephone: 
Telecopieur : 
Courriel: 

6. Divulgation proactive de marches conclus avec d'anciens fonctionnaires 
En fournissant de !'information sur son statut en tant qu'ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la 
Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), I' entrepreneur a accepte que cette information soit publiee sur 
les sites Web des ministeres, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marches, et ce, 
conformement a I' Avis sur la Politique des marches: 2012-2 du Secretariat du Conseil du Tresor du Canada. 

7. Utilisateurs designes 
L'utilisateur designe autorise a passer des commandes subsequentes a l 'offre a commandes est : GRC 
Division H et L Services de Sante et Acquisitions et Gestion du materiel Region de I' Atlantique. 
8. Instrument de commande 
Les travaux seront autorises ou confirmes par le ou les utilisateurs designes par l'entremise du formulaire 
PWGSC-TPSGC 942, Commande subsequente a une offre a commandes. 

9. Limite des commandes subsequentes 
Les commandes individuelles subsequentes a I'offre a commandes ne doivent pas depasser 40. 000.00$ (taxes 
applicables incl uses). 

10. Limitation flnanciere 
Le cout total, pour le Canada, des commandes subsequentes a l'offre a commandes ne doit pas depasser le 
montant de -- $,(taxes applicables exclues) a moins d'une autorisation ecrite du responsable de l'offre a 
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commandes. L'offrant ne doit pas executer de travaux ou fournir des services ou des articles sur reception de 
commandes qui porteraient le cout total, pour le Canada a un montant superieur au montant indique 
precedemment, sauf si une telle augmentation est autorisee. 

L'offrant doit aviser le responsable de l'offre a commandes si cette somme est suffisante des que 75 p. 100 de ce 
montant est engage, ou trois (3) mois avant !'expiration de l'offre a commandes, selon la premiere des deux 
circonstances a se presenter. Toutefois, si a n'importe quel moment, l'offrant juge que ladite limite sera depassee, 
il doit en aviser aussitot le responsable de l 'offre a commandes. 

11. Ordre de priorite des documents 
En cas d'incompatibilite entre le libelle des textes enumeres dans la liste, c'est le libelle du document qui apparait 
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste. 
a) la commande subsequente a l'offre a commandes, incluant les annexes; 
b) les articles de l 'offre a commandes; 
c) les conditions generales 2005 (2012-11-19), Conditions generales - offres a commandes - biens ou 

services 
e) 2010B (2013-06-27), Conditions generales - services professionnel (complexite moyenne); 
f) I 'Annexe A, Enonce des travaux; 
g) l 'Annexe B, Base de paiement; 
h) !'Annexe c, Liste de verification des exigences relatives a la securite; 
i) !'Annexe D, Exigences en matiere de rapports; 
j) l'offre de l'offrant en date du (L 'ojfrant remplit cette partie.) 

12. Attestations 

12.1 Conformite 
Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'offrant est une condition d'emission de l'offre a 
commandes et pourra faire l'objet d'une verification par le Canada pendant la duree de l'offre a commandes et de 
tout contrat subsequent qui serait en vigueur au dela de la periode de l'offre a commandes. En cas de manquement 
a toute declaration de la part de l 'offrant, a fournir la documentation connexe ou encore si on constate que les 
attestations qu'il a fournies avec son offre comprennent de fausses declarations, faites sciemment ou non, le 
Canada aura le droit de resilier tout contrat subsequent pour manquement et de mettre de cote l'offre a 
commandes. 

12.2 Programme de contrats federaux pour l'equite en matiere d'emploi - Mise de cote 
Lorsqu'un Accord pour la mise en oeuvre de l'equite en matiere d'emploi a ete conclu avec RHDCC - Travail, 
l'offrant reconnait et s'engage, ace que cet accord demeure valide pendant toute la duree de l'offre a commandes. 
Sil' Accord pour la mise en oeuvre de l'equite en matiere d'emploi devient invalide, le nom de l'offrant sera 
ajoute a la liste des« soumissionnaires a admissibilite limitee »du PCF. L'imposition d'une telle sanction par 
Ressources humaines et Developpement des competences Canada peut entrainer la mise de cote de l 'offre a 
commandes. 
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Si pour des raisons hors de son controle, l'offrant est incapable de fournir les services d'un individu identifie dans 
son offre, l'offrant peut proposer un rempla~ant avec des qualites et une experience similaire. L'offrant doit aviser 
le responsable de l'offre a commandes de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualites et 
}'experience du rempla~ant propose. Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considerees 
comme etant hors du controle de l'offrant: la mort, la maladie, le conge de maternite et parental, la retraite, la 
demission, le congediementjustifie ou la resiliation par manquement d'une entente. 

Si l'offrant est incapable de fournir un rempla~ant avec des qualites et une experience similaire, le Canada pourrait 
mettre de cote l'offre a commandes. 

13. Lois applicables 
L'offre a commandes et tout contrat decoulant de l'offre a commandes doivent etre interpretes et regis selon les 
lois en vigueur (Nouvelle-Ecosse) et les relations entre les parties seront determinees par ces lois. 
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******************************************************* 

ANNEXE A 
ENONCEDESTRAVAUX 

Le present enonce des travaux contient les exigences auxquelles doit repondre un seul medecin designe, mais 
on pourrait attribuer deux conventions d'offre a commandes. 

Le travail doit s'effectuer selon le besoin conformement aux exigences ci-dessous (on estime qu'un total de 
quatre heures par semaine sera necessaire) : 

T8.ches: 
1. Effectuer !'examen medical de participants au processus de recrutement de la GRC. On prevoit qu'il sera 
necessaire d'effectuer 90 examens medicaux par annee. 
2. Effectuer des evaluations periodiques de la sante pour des employes civils et du personnel de 
laboratoire qui doivent travailler avec des produits chimiques, des matieres dangereuses ou des substances 
designees dans le domaine de la criminalistique. 
3. Dans la plupart des cas, le medecin fournit les services ci-dessus a des membres reguliers ou civils de la 
GRC ou, s'il ya lieu, a des employes de la fonction publique travaillant pour la GRC. Pour repondre aux 
exigi::mces operationnelles de la GRC, le ~ravail s'effectuera au Centre de sante au travail, au 80, avenue Garland, 

easier postal H-062, Dartmouth (Nouvelle-Ecosse). Le centre contient tout le materiel et tous les 
approvisionnements necessaires pour le travail quotidien. 
4. Les services que doit offrir le medecin et qui doivent etre factures a la Croix Bleue sont les suivants : 

1. Examens medicaux pour determiner !'aptitude au travail des membres reguliers dans le cadre 
d'evaluations specialisees liees au travail et d'evaluations particulieres demandees par la direction. Par exemple, 
ii peut s'agir d'une evaluation pour determiner !'aptitude a l'effort physique maximal, a l'usage d'une arme a feu 
ou a la conduite professionnelle de vehicules d'urgence dans un contexte policier. 

2. Determiner I' aptitude a occuper un poste isole, un poste a l'etranger ou un poste dans le cadre 
d'une mission de l'ONU. 

Nota : Les medecins selectionnes n'effectueront pas !'evaluation periodique de la sante des membres dont ils 
SOnt le medecin de famille OU le medecin traitant. 
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AnnexeB 
BASE DE P AIEMENT 

Dans l'espace ci-dessous prevu a cet effet, veuillez inscrire votre tarif horaire ferme, tout compris, pour 
les services decrits a l 'Annexe A - Enonce des travaux (hormis les taxes applicables ). Par tout compris 
on entend toute la main d'reuvre et tout le materiel necessaires pour fournir les services requis. 

Les estimations fournies par rapport au taux d'utilisation des services sont fondees sur des donnees 
historiques et sur une utilisation future anticipee. Ces estimations sont fournies de bonne foie et servent a 
des fins d'evaluation seulement. Elles ne constituent pas une garantie. La frequence d'utilisation pourrait 
etre inferieure ou superieure aux estimations. 

Le total evalue sera utilise aux fins d'evaluation de la soumission seulement. Le tarif horaire sera utilise 
pour les commandes subsequentes et aux fins de facturation. 

Aucune demande de modification de paiement decoulant de changements aux contributions de 
l'employeur ou a des augmentations du salaire minimum prescrites par la loi ne sera permise apres 
l'attribution de l'offre a commandes. On demande aux soumissionnaires d'inclure les changements 
potentiels dans leur soumission. 

Annee Tarif Estimation du Prix calcule 
(A) nombre (a) x (B) 

d'heures 
(B) 

Annee 1 $ 104 $ 

TOTAL $ hst extra 
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Annexe c - Liste de verification des exigences relatives a la securite; 

Veuillez consulter le document qui figure dans /es pages suivantes. 
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Contract Number I Numero du contra! 

Secumy Class1t1cat1on I ClassltlcatfOn de securite 

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL) 
LISTE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE (LVERS) 

1. Originating Government Department or Organization I 2. Branch or Directorate I Direction generale ou Direction 
Ministere ou organisme gouvernemental d'origine Royal Canadian Mounted Police Occupational Health and Safety Services 

3. a) Subcontract Number I Numero du contra! de sous-traitance 13. b) Name and Address of Subcontractor I Norn et adresse du sous-traitant 

4. Brief Description of Work I Breve description du travail 

Perform medical evaluations on candidates being considered for recruitment into the RCMP - Perform periodic occupational health as~~~ts of members, and civilian 
employees and laboratory personnel working with chemicals, dangerous goods or designated substances required of police forte:r ~terminiation of suitability for 
medically lsolat~rl nn.tinn foreian dutines and U.N. postings; To ensure RCMP's operational requirements are malntairyt~v the s ~ces will be at the Occupational 
Health Clinic, · · · Nova Scotia. The health facility on site includes all n~~r!equip'itie and sup 51fes for day to day operations. 

5. a) Will the supplier require access lo Controlltou "'uods? l ,~ ,_ 17l No D Yes 
Le fournisseur aura-I-ii acces a des marchandises controlees? ~ L!..J Non Qui 

5. b) Will the supplier require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Control 171; No D Yes 
Regulations? L!.J Non Oui 
Le fournisseur aura-I-ii acces a des donnees techniques militaires non classifiees qui son! assujetties aux dispositions du Reglement 
sur le controle des donnees techniaues? 

6. Indicate the type of access required / lndiquer le type d'acces requis 

6. a) Will the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets? 
Le fournisseur ainsi que les employes auront-ils acces a des renseignements ou a des biens PROTEGES et/ou CLASSIFIES? 
(Specify the level of access using the chart in Question 7. c) 
(Preciser le niveau d'acces en utilisant le tableau aui se trouve a la auestion 7. cl 

6. b) Will the supplier and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas? No access to 
PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets is permitted. 
Le fournisseur et ses employes (p. ex. nettoyeurs, personnel d'entretien) auront-ils acces a des zones d'acces restreintes? L'acces 
a des renseiqnements ou a des biens PROTEGES et/ou CLASSIFIES n'est pas autorise. 

6. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnight storage? 
S'agit-il d'un contra! de messagerie ou de livraison commerciale sans entreposage de nuit? 

b6No 
Nor. 

./ 

~No 
Non 

[{] ~~n 
7. al Indicate the type of information that the supplier will be required to access/ lndiquer le !voe d'information auquel le fournisseur devra avoir acces 

; Canada [ / l NATO I OTAN I l Foreign I Etranger n 
7. b) Release restrictions I Restrictions relatives a la diffusion 

No rele'ase restrictions 171 All NATO countries D 
Aucune restriction relative L{J Tousles pays de l'OTAN 
a la diffus.ion 

Not releasable 
A ne pas diffuser 

Restricted to: I Limite a : 

D 
D Restricted to: I Limite a : D 

No release restrictions 
Aucune restriction relative 
a la diffusion 

Restricted to: I Limite a : 

D 

D 

,--, Yes 
Oui 

nYes 
_ Oui 

DYes 
Oui 

Specify cbuntry(ies): I Preciser le(s) pays : Specify country(ies): I Preciser le(s) pays : Specify country(ies): I Preciser le(s) pays : 

7. cl Level·of information I Niveau d'information 
PROTECTED A 
PROTEG'E A 
PROTECl"ED B 
PROTEGE B 
PROTECTED C 
PROTEGE C 
CONFIDENTIAL 
CONFIDENTIEL 
SECRET 
SECRET 
TOP SECRET 
TRES SECRET 
TOP SECRET (SIGINn 
TRES SECRET (SIGINn 

D 
D 
D 
D 
D 

TBS/SGT 350-103(2004/12) d-S: 

NATO UNCLASSIFIED 
NATO NON CLASSIFIE 
NATO RESTRICTED 
NATO DIFFUSION RESTREINTE 
NATO CONFIDENTIAL 
NATO CONFIDENTIEL 
NATO SECRET 
NATO SECRET 
COSMIC TOP SECRET 
COSMIC TRES SECRET 

D 
D 
D 
D 
D 

Security Classification I Classification de securite 

PROTECTED A 
PROTEGE A 
PROTECTED B 
PROTEGE B 
PROTECTED C 
PROTEGE C 
CONFIDENTIAL 
CONFIDENTIEL 
SECRET 
SECRET 
TOP SECRET 
TRES SECRET 
TOP SECRET (SIGINn 
TRES SECRET (SIGINn 

D 
D 
D 
D 
D 
D 
D 

ATLANTIC REGION 
DEPARTMENTAL~. ECURll:Y., 
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PART A (continued) I PARTIE A (suite) 
8. Will the ·supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC information or assets? 

Le fournisseur aura-I-ii acces a des renseignements ou a des biens COMSEC designes PROTEGES et/ou CLASSIFIES? 
If Yes, indicate the level of sensitivity: 
Dans l'affirmative, indi uer le niveau de sensibilite : 

9. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC information or assets? 
Le. fournisseur aura-I-ii acces a des renseignements ou a des biens INFOS EC de nature extremement delicate? 

Short Title(s) of material I Titre(s) abrege(s) du materiel : 
Document Number I Numero du document : 

PART B - PERSONNEL (SUPPLIER) I PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR) 
10. a) Personnel security screening level required I Niveau de controle de la securite du personnel requis 

171 No DYes 
L!..J Non Oui 

r:7l No DYes 
~Non Oui 

~ 
D 
D 

RELIABILITY STATUS 
COTE DE FIABILITE D 

D 

CONFIDENTIAL 
CONFIDENTIEL 

··D SECRET 
SECRET D 

D 

TOP SECRET 
TRES SECRET 

TOP SECRET- SIGINT 
TRES SECRET - SIGINT 

NATO CONFIDENTIAL 
NATO CONFIDENTIEL D 

NATO SECRET 
NATO SECRET 

COSMIC TOP SECRET 
COSMIC TRES SECRET 

SITE ACCESS 
ACCES AUX EMPLACEMENTS 

Special comments: 
Commentaires speciaux: Contractors RrimP PPl1ob;/1h1 sta+us 
NOTE: If multiple levels of screening are identified, a Security Classification Guide must be provided. 
REMARQUE : Si lusieurs niveaux de controle de securite sont re uis, un uide de classification de la securite doit etre fourni. 

10. b) May unscreened personnel be used for portions of the work? , No o Yes 
Du personnel sans autorisation securitaire peut-il se voir confier des parties du travail? ~l· on ~ Oui 

If Yes, will unscreened personnel be escorted? No - lYes 
Dpns l'affirmative, le personnel en question sera-t-il escorte? Non .._joui 

I_; 
' 

PART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER) I PARTIE C - MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR) 
INFORMATION I ASSETS I RENSEIGNEMENTS I BIENS 

11. a) Will the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets on its site or 
premises? 
Le fournisseur sera-t-il tenu de recevoir et d'entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTEGES et/ou 
CLASSIFIES? 

11. b) Will )he supplier be required to safeguard COMSEC information or assets? 
Le fournisseur sera-t-il tenu de proteger des renseignements ou des biens COMSEC? 

PRODUCTION 

11. c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment 
occur at the supplier's site or premises? . . 
Les installations du foumisseur serviront-elles a la production (fabrication et/ou reparation et/ou modification) de materiel PROTEGE 
et/ou CLASSIFIE? 

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA I SUPPORT RELATIF A LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (Tl) 

11. d) Will the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED 
information or data? 
Le foumisseur sera-t-il tenu d'utiliser ses propres systemes informatiques pour trailer, produire ou stocker electroniquement des 
renseignements ou des donnees PROTEGES et/ou CLASSIFIES? 

11. e) Will there be an electronic link between the supplier's IT systems and the government department or agency? 
Disposera-t-on d'un lien electronique entre le systeme informatique du foumisseur et celui du ministere ou de l'agence 
go,uvemementale? 

. i 

TBS/SGT 350-103(2004/12) Security Classification I Classification de securite 

171 No DYes 
L!..J Non Oui 

171 No DYes 
L!.J Non Oul 

171 No DYes 
L!.J Non Oui 

171 No DYes 
~Non Oui 

171 No DYes 
~Non Oui 

Canada 



l+I Government 
of Canada 

Gouvernement 
du Canada 

PART C - (continued) I PARTIE C - (suite) 

Contract Number I Numero du contra! 

Security Classification I Classification de securite 

For US\lrS completing the form manually use the summary chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the supplier's 
site(s) .or premises. 
Les uti,lisateurs qui remplissent le formulaire manuellement doivent utiliser le tableau recapitulatif ci-dessous pour indiquer, pour chaque categorie, les 
niveau:x de sauvegarde requis aux installations du fournisseur. 

For users completing the form on line (via the Internet), the summary chart is automatically populated by your responses to previous questions. 
Dans le cas des utilisateurs qui remplissent le formulaire en ligne (par Internet), les reponses aux questions precedentes sont automatiquement saisies 
dans: I~ tableau recapitulatif. 

SUMMARY CHART I TABLEAU RECAPITULATIF 

Category PROTECTED CLASSIFIED NATO COMSEC 
Categorie PROTEGE CLASSIFIE 

' TOP NATO NATO NATO COSMIC PROTECTED 
A B c CONFIDENTIAL SECRET SECRET RESTRICTED CONFIDENTIAL SECRET TOP PR OT EGE 

SECRET 
CONFIDENTIEL TRES NATO NATO COSMIC A B 

SECRET DIFFUSION CONFIDENTIEL TRES 
RESTREINTE SECRET 

Information I Assets 
Rensei!:mements I Biens 
Production 

IT Media I 
Support Tl 
IT Link I 
Lien electrciniaue 

12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED? 
La description du travail vise par la presente LVERS est-elle de nature PROTEGEE et/ou CLASSIFIEE? 

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled "Security Classification". 
Dans ('affirmative, classifier le present formulaire en indiquant le niveau de securite dans la case intitulee 
«Classification de securite »au haut et au bas du formulaire. 

12. b) Will the documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED? 
La documentation associee a la presente LVERS sera+elle PROTEGEE et/ou CLASSIFIEE? 

c 

CONFIDENTIAL 

CONFIDENTIEL 

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled "Security Classification" and indicate with 
attachments (e.g. SECRET with Attachments). · 
Dans I' affirmative, classifier le present formulaire en indiquant le niveau de securite dans la case intitulee 
«Classification de securite »au haut et au bas du formulaire et indiquer qu'il ya des pieces jointes (p. ex. SECRET avec 
des pieces jointes). 

SECRET 

~No 
L.:J Non 

TBS/_SCT 350-103(2004/12) Security Classification I Classification de securite Canada 

TOP 
SECRET 

TRES 
SECRET 

D Yes 
Oui 

D Yes 
Oui 



Royal Canadian Mounted Police 
Gendarmerie royale du Canada 

Government Gouvernement 
of Canada du Canada 

Solicitation No./ No de !'invitation: 
M9424-5-4204 

ANNEXE D - Exigences en matiere de rapports 

Les soumissionnaires doivent remplir et soumettre le tableau suivant conformement au paragraphe 3.2 de 
la Partie 6A. 

Periode visee Numerode Description des Nombre N° de la Commentaires 
par le rapport l'offre a services d'heures facture 

(Dates) commandes 
(commande 

subsequente) 

19 




